
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Infos pratiques service de psychologie  

 

Présentation du service 

 

Circulaire d’information adressée aux Chefs d’établissement et aux 
enseignants 

 

 Modalités pour formuler une demande d’intervention 

 

Feuille de Demande d'Intervention (feuille A3 BLEU) 

 

Bilans PAP* : 

➔Modalités d’intervention  

➔Feuille de Demande d'Intervention pour un PAP 

  

Courrier adressé aux parents par le service de psychologie : 

- Lettre type expliquant le service 
- Barème de financement + plan DDEC (recto verso) 
- Demande d’accord parental (à compléter et à signer) 

 

Répartition des écoles entre les psychologues  

 

Affiche « Quand interpeller le psychologue DDEC ? »  

 

* Uniquement pour les familles à faibles revenus 
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 Mission 

Prendre en compte le sujet dans l’élève pour permettre à l’enfant puis au jeune de se développer dans 

sa singularité au sein de son groupe social.  

 

 Fonctionnement Général 

Les psychologues de l'enseignement catholique se réfèrent au Code de déontologie des psychologues 

(révisé en février 2012), inscrit dans leur convention collective (1985).  

Ils suivent les « Recommandations pour la pratique de l’examen psychologique et l’utilisation des 

mesures en psychologie de l’enfant » établies à l’issue de la Conférence de Consensus (2008-2010) 

après le rapport des experts. 

" La mission fondamentale des psychologues est de faire reconnaître et respecter la personne dans sa 

dimension psychique." (Titre I article 2). 

Les psychologues n'interviennent qu'avec " le consentement libre et éclairé " des familles. Les enfants 

ne peuvent être vus à la seule demande d'un tiers. 

Au vu de la diversité des missions du service, des priorités sont établies par le service et avalisées par 

le directeur diocésain. Le service s'adresse aux personnels des établissements scolaires et aux 

familles.  Selon la demande, les psychologues déterminent l'intervention à mettre en œuvre, les 

méthodes et techniques adaptées à la situation (Principe 3 du code de déontologie des psychologues). 

 

Transmission des données psychologiques 

Des règles déontologiques s'appliquent à la transmission des données psychologiques [article 7 

(secret professionnel) article 17 (réponse à des tiers)]. 

L'examen psychologique de l’enfant ou de l’adolescent est une évaluation à un moment donné d'un 

état non définitif du développement de l’enfant/du jeune et n’a pas de valeur prédictive. Il doit 

être réalisé et interprété par les psychologues seuls formés à cet exercice. L'appréciation d'un QI en 

fait partie ; son interprétation nécessite la prise en compte de chiffres, certes, du profil mais  aussi 

de l'articulation avec les autres données cliniques.                                                                                   

Les tests utilisés sont construits dans les règles statistiques et comportent une marge d'erreur 

énoncée. Leur interprétation nécessite donc une certaine prudence méthodologique. 

C'est pourquoi, les éléments psychologiques sont élaborés sous forme de conclusions et adressés aux 

psychologues des commissions ou services demandeurs. Nous ne transmettons pas uniquement les 

…/…données brutes. En ce qui concerne les transmissions aux enseignants, les psychologues font un 

retour à l’oral sur les éléments qui pourraient aider à la compréhension de l’enfant.  

Présentation du service de 



 Activités : 

 Maternelle et Primaire  

• Observations en classe maternelle 

• Entretiens avec les enfants et leur famille 

• Accompagnement des équipes enseignantes 

• Bilans psychologiques individuels 

• Participation à des équipes éducatives, synthèses, concertations… 

• Travail de liaison avec les professionnels extérieurs à l'école 
 

 Secondaire 

• Permanences d'écoute en collèges et lycées 

• Entretiens individuels avec les jeunes et les familles 

• Bilans psychologiques individuels  

• Participation à des équipes éducatives, synthèses, concertations… 

• Accompagnement des équipes 
 

 Education inclusive et Scolarisation des élèves Handicapés  

• Bilans psychologiques individuels 

• Suivis de l'évolution des enfants 

• Travail psychopédagogique avec les enseignants spécialisés 1er et 2nd degrés 

• Participation aux projets d’orientations vers les structures spécialisées 

• Participation au projet personnalisé de l'élève, aux ESS 

• Collaboration aves les enseignants référents 

• Accompagnement des ULIS écoles, collèges et lycées 

• Rédaction des comptes rendus pour les commissions 
 

 Prévention 

• Gestion des situations de crise 

• Protection des mineurs 
 

 Travail institutionnel 

• Contribution à la réflexion institutionnelle autour de l’éducation inclusive et le développement 
de nouvelles structures ; sur la prévention de la violence 

• Rencontres avec les chefs d'établissements  

• Réunions régionales et nationales avec les autres services de psychologie de l’enseignement 
catholique (Association Nationale des Psychologues de l’Enseignement Catholique) 
 

 

 



  
 
 
 
 
 
 
 

    

  
 

 
Cette année, le service a de nouveau fonctionné avec 4 psychologues, Anna OLLIVIER, 
Gaëlle CHARBONNIER, Pauline BEAUVINEAU et Lucile NICOLAS. Cela correspond à 2,65 
ETP pour l’ensemble du service.  
La population scolaire était de 20279 élèves, ce qui correspond à 7652 élèves pour un 
temps plein de psychologue. 
 

Notre activité s’est inscrite dans la continuité du travail pour l’éducation inclusive des 
élèves à besoins particuliers et la scolarisation des élèves en situation de handicap. Nous 
avons toutefois changé nos modalités d’accès au service pour le premier degré afin de 
favoriser les échanges avec les équipes. Cela a pris la forme de synthèses avec les 
enseignants, les enseignants spécialisés et la psychologue du secteur. 
Nous sommes intervenues cette année dans les établissements pour 496 élèves : 320 
élèves scolarisés dans le premier degré et 176 élèves scolarisés dans le secondaire, dont 
47 en permanence d’écoute, soit au total, 2,44% des élèves scolarisés dans l’Enseignement 
Catholique de la Sarthe. 20 demandes n’ont pu être traitées. 
Le nombre de situations est resté stable par rapport à l’année dernière, avec une 
augmentation en maternelle. Le nombre de demandes en attente a bien régressé. 
 

Nos interventions ont été plus nombreuses dans les établissements du 1er degré et 
particulièrement en classes de PS et CP. Notre participation aux équipes éducatives et ESS 
a augmenté ainsi que le nombre d’observations en classe. 

 
Nous avons développé des temps de synthèse avec les enseignants afin de participer 

davantage au discernement des besoins des élèves. La présence de l’enseignant spécialisé 
est indispensable et participe à un regard pluridisciplinaire sur les situations. Votre 
présence en tant que chef d’établissement est intéressante, vous apportez un regard plus 
large sur l’évolution de l’enfant et vous avez souvent une meilleure connaissance des 
situations familiales. Vous êtes aussi garants des décisions prises sur ces temps. Les 
établissements s’en sont saisis de manière hétérogène. 
 
    Dans l’accompagnement de certaines situations, nous regrettons de ne pas participer 
aux équipes éducatives et ESS quand nous connaissons l’enfant. Il est important prendre 
en compte l’enfant dans sa globalité, aussi les regards croisés permettent de tendre vers 
une meilleure prise en compte des besoins. Cela peut parfois engager de lourdes 
démarches administratives pas nécessairement adéquates lorsque les éléments 
d’observation sont incomplets.  
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1. Informations sur l'année passée



Le service est toujours très mobilisé dans le champ du handicap, dans l’esprit de la loi 
de 2005 et des orientations diocésaines.  45% des situations traitées rentrent dans ce 
cadre. Les demandes des établissements concernent le plus souvent des demandes 
d’AESH. Il est important que le psychologue soit associé à la réflexion en amont de ces 
demandes. Il n’est parfois sollicité que pour produire un écrit à l’intention de Sarthe 
Autonomie.  

Nous appelons toujours à la vigilance des équipes quant au choix des termes employés 
auprès des familles pour désigner les difficultés de l’enfants. Des suggestions de 
diagnostics peuvent engager les familles dans des démarches précipitées et lourdes. Le 
travail avec les familles est alors brouillé et il est plus difficile d’intervenir pour proposer 
une analyse plus large de la situation de l’enfant. Il faut savoir que l’équipe 
pluridisciplinaire d’évaluation (EPE) de Sarthe Autonomie étudie les dossiers et fait des 
propositions de compensation. Il se peut qu’elles soient différentes de la demande de 
l’équipe enseignante ou des parents.  

 
Nous restons vigilantes par rapport aux exigences de Sarthe Autonomie dans le 

traitement des dossiers d’orientation et l’accompagnement des élèves porteurs de 
handicap. Nous constatons  que les « demandes administratives » peuvent être en 
décalage avec la déontologie de notre profession et notre éthique. 

 

En maternelle, l’observation en classe est privilégiée pour les PS et MS, suivie d’un 
échange avec l’enseignant(e) et un rendez-vous avec les parents. Néanmoins, si 
l’enseignant(e) le souhaite l’observation peut être proposée sans l’accord des parents.   

 

Dans le second degré, les permanences d’écoute et les accompagnements des 
dispositifs se sont poursuivis sur toute l’année. 

 

Le service est toujours en lien avec les équipes mobiles sur des situations 
individuelles, afin d’articuler les regards. 

 

Le dispositif de bilans dans le cadre de demandes de PAP, auprès des familles à 
revenus modestes, s’est inscrit dans la continuité des autres années (cf doc Modalités 
PAP). 

L’année passée, seules 3 demandes de bilan ont été adressées par les établissements et 
traitées par le service. 

 
Nous sommes amenées, également, ainsi que le service 1er degré, à conseiller les 

équipes sur les démarches à suivre dans le cadre de situations de protection de l’enfance. 
Cependant, la CRIP 72 reste le principal interlocuteur.  

 
Cette année le service a été sollicité pour 4 situations de crise, dont 1 en primaire. Selon 

nos critères d’intervention, leur gravité était d’intensité faible à modérée. Les 4 
psychologues se sont rendues disponibles pour intervenir sur les situations dramatiques 
vécues dans les établissements. Nous remercions toujours les équipes pour leur 
compréhension face aux annulations de rencontres du fait de nos impératifs liés à ces 
drames. Nous essayons ensuite dans la mesure du possible de redonner des dates les plus 
proches possibles. 

 



 
 
 
 

L'intervention directe du psychologue auprès de l’enfant et de sa famille n’est pas une 
démarche anodine et n’est pas toujours appropriée en cas de difficultés dans la scolarité. 
Désormais, le travail d’analyse des situations avec les équipes enseignantes est privilégié 
afin de coconstruire une réponse pluridisciplinaire aux besoins des enfants. Ce type de 
travail a l’intérêt de permettre une prise de distance, qui facilite l’ajustement des 
demandes et des comportements de l’adulte à la problématique de l’enfant. La 
collaboration avec l'enseignant spécialisé est un atout précieux.  

L’entretien et le bilan psychologique font également partie des outils du psychologue. 
Le psychologue discerne l’approche la plus adaptée à chaque situation. 
Un bilan psychologique permet d’avoir une vision globale de l’enfant dans son 
développement et peut aider au discernement dans le choix du soutien le mieux adapté 
à cet instant de l’histoire de sa vie. Les conclusions du bilan doivent être corrélées aux 
observations de la famille, de l’école et des partenaires. 

Nous vous rappelons que l’accord des 2 parents est une condition préalable 
indispensable à une rencontre entre l’enfant et le psychologue. Un accord écrit est 
demandé à la famille avant toute intervention directe du psychologue (sauf pour les 
demandes d’observation en classe). Nous avons observé qu’il pouvait être difficile pour 
les équipes de composer avec le refus des parents par rapport aux démarches proposées. 
Pourtant, cette décision leur appartient. Un « temps psychique », c’est-à-dire un temps 
de cheminement et de maturation, est nécessaire aux parents pour intégrer les 
difficultés de leur enfant et de faire des démarches en conséquence. Celui-ci est variable 
selon les personnes et son respect est déterminant pour donner quelque portée à notre 
intervention. Un travail préalable d’énonciation des difficultés de l’enfant par 
l’équipe enseignante est indispensable. 

Les psychologues de la DDEC sont à l’interface de l’école et des professionnels extérieurs. 
Une de leurs tâches professionnelles consiste à assurer un relais tant en direction des 
familles que des enseignants, dans l’accompagnement de ces situations. 

Nous tenons à attirer votre attention sur le fait que les familles ont la liberté de faire 
appel à des psychologues extérieurs au service. Cependant, il est délicat pour nous 
d’interpréter un bilan réalisé par un autre psychologue lorsque cela nous l’est demandé.  
 

 

 

 

➢ Du côté de l'adaptation scolaire : 

Elles concernent les problématiques de comportement et la souffrance des enfants, 
les difficultés scolaires et les interrogations des enseignants. 

En maternelle : nous privilégions les observations en classe. Elles permettent un 
travail de réflexion et d'adaptation avec l'enseignant et d'évaluer la nécessité d'une 
investigation plus approfondie sous forme d’entretiens et/ou de bilans 
psychologiques. L’autorisation des parents pour l’observation n’est pas 
indispensable pour ce type d’intervention puisque nous ne voyons pas les enfants 

3. Nos champs d'interventions

2. Cadre des interventions



seuls et que nos conseils s’adressent à l’enseignant. Néanmoins, il est toujours 
préférable d’être transparent avec les familles. 

En primaire : nous nous appuyons essentiellement sur les temps de synthèse 
auprès des enseignants afin d’apporter notre éclairage sur la problématique des 
enfants et leurs besoins. Selon notre appréciation de la situation, des entretiens ou 
bilans psychologiques peuvent parfois être conseillés.  
Nous pouvons participer à des équipes éducatives, selon les difficultés de la 
situation et nos disponibilités.  
En fin de primaire, un avis nous est demandé par la CDO pour les demandes 
d’orientation vers les EGPA et EREA. Le bilan ne s’effectuera qu’après la passation 
des évaluations EGPA et un échange avec l’enseignant ou enseignante spécialisée. 
Une prise de contact avec le service peut se faire afin de discerner les besoins 
d’orientation en EGPA ou EREA. Les dossiers sont à remettre en général pour début 
janvier. 
 

 
 
 

➢ Du côté du handicap : 
De manière générale, nous intervenons dans la phase antérieure à la reconnaissance 
du handicap conjointement à d’autres partenaires. Une évaluation et/ou un avis 
psychologique peut nous être demandé afin d’évaluer la situation de l’élève. Ainsi 
nous pouvons contribuer à la demande de compensation à Sarthe Autonomie.  Nous 
étudions toujours la pertinence de notre intervention dans la situation. Lorsque la 
situation de handicap est reconnue, nous pouvons accompagner les équipes pour le 
suivi (ESS), en partenariat avec l’enseignant(e) référent(e) si la situation d’inclusion 
de l’élève dans l’école le requiert.  
Les AESH et les SESSAD ne sont attribués qu'aux enfants reconnus en situation de 
handicap.     N’oubliez pas d’en informer les familles. 

 
Nous vous rappelons que les psychologues n’interviennent pas dans les 
situations de handicap moteur et sensoriel, ni pour les demandes de matériel 
adapté ainsi que pour tout renouvellement de SESSAD et d’AESH (sauf 
exception).  
 

 
➢ Du côté des familles : 

Parfois les familles souhaitent nous rencontrer pour des difficultés qu'elles ont avec 
leur enfant, sans qu'il y ait de problèmes à l'école. Ces demandes nous arrivent soit 
directement, soit relayées par les enseignants. Nous  réorientons le plus souvent vers 
des psychologues ou pédopsychiatres. N’hésitez à nous contacter si les familles vous 
sollicitent pour obtenir des coordonnées. Quand la famille souhaite garder la 
confidentialité de leur démarche, nous respectons leur demande. 

 
          P. BEAUVINEAU  
          G. CHARBONNIER 

L. NICOLAS 
 A. OLLIVIER 



   
  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


